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Les espaces agricoles couvrent encore aujourd'hui la moitié du territoire francilien, 
l'autre moitié étant occupée à part à peu près égales par des espaces forestiers et 
par les espaces urbanisés. Toutefois, ces espaces agricoles qui se trouvent adossés 
à des espaces boisés dont les limites sont à peu près stabilisées depuis plusieurs 
siècles continuent à reculer devant la progression des espaces bâtis d'une urbanisa­
tion conquérante. Dans le même temps ils se trouvent de plus en plus fractionnés 
et cloisonnés par la mise en place d'infrastructures de transport convergeant vers 
Paris, mais aussi reliant entre elles les différentes périphéries de l'agglomération 
parisienne. 

Cependant, dans ce contexte général de recul qui se poursuit, le maintien 
d'espaces agricoles apparaît désormais de plus en plus souhaité par les populations 
franciliennes ainsi que par les autorités qui ont en charge la gestion des territoires 
franciliens. En septembre 2002, le Conseil Régional de l'Île-de-France a co­
organisé en collaboration avec l'association Sol et Civilisation le premier Forum 
des campagnes d'Île-de-France. À cette occasion, son Président a émis le vœu 
qu'une politique rurale régionale puisse être mise en place, de la même façon 
qu'existe désormais une politique des banlieues. Cette opinion fondée sur l'idée 
« qu'il faut aider les paysans à résister à l'idée qu'ils n'ont plus qu'à brader leur 
patrimoine» (Jean-Paul Huchon, Président du Conseil Régional d'Île-de-France) 
est de plus en plus largement partagée: elle transcende aujourd'hui les clivages 
politiques. 

Mais s'il y a bien aujourd'hui un très large consensus en faveur du maintien 
d'espaces « naturels» incluant des espaces agricoles aussi vastes que possible en 
Île-de-France, on s'interroge encore sur les mesures à prendre pour atteindre un tel 
objectif. Elles sont diverses et ne seront véritablement porteuses d'efficacité à 
moyen terme que si elles peuvent être correctement articulées entre elles dans le 
cadre d'une politique globale. Les évolutions actuelles marquées par un recul 
sensible des superficies agricoles et un recul encore plus sensible du nombre des 
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FIGURE 1 L'agriculture en Île-de-France: carte de localisation 

exploitations agricoles soulignent l'ampleur des difficultés à sunnonter. 

Le recul des espaces agricoles franciliens 

Un recul inégal sur le plan géographique 

Le recul de la surface agricole utile enregistré sur la période 1988 à 2000 peut 
apparaître modéré: il est de l'ordre de 2 %, ce qui correspond à un recul d'environ 
1000 ha par an compte tenu des 583 250 ha de surface agricole utile recensés en 
2000. Ce recul a toutefois été très inégal sur le plan géographique. Il a été très peu 
marqué dans le très vaste département agricole que constitue la Seine-et-Marne, 
avec un recul inférieur à 1 % sur la période 1988 - 2000 (F igure 1). En revanche, 
le recul de la surface agricole utile a été nettement plus sensible dans les départe­
ments de la Grande Couronne (-2,7 % pour l'Essonne, -3,8 % pour les Yvelines, 
-4 % pour le Val d'Oise) et encore plus marqué dans les départements de la Petite 
Couronne, plus proches de Paris (-13 % pour le Val de Marne, -28 % pour la 
Seine-Saint-Denis, -50 % pour les Hauts de Seine). Ces chiffres sont l'expression 
d'un gradient centre-périphérie, le recul des terres agricoles ayant été d'autant 
moins marqué que l'on s'éloigne du centre de l'agglomération. Les périphéries de 
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la région Île-de-France et en particulier ses périphéries méridionales (plateau de 
Beauce) et orientales (plateau de Brie) demeurent encore très largement agricoles: 
les superficies agricoles y couvrent toujours plus de 50 % et souvent plus de 75 % 
des superficies totales. 

Un recul inégal selon les activités de production agricole et 
les types d'utilisation du sol 

Les terres labourables dominent très largement en Île-de-France puisqu'elles 
occupent plus de 90 % et localement plus de 95 % des terres agricoles. Leur recul 
a été limité au cours de la dernière décennie: la grande culture céréalière se 
maintient plutôt bien sur les plateaux franciliens. En revanche, le recul des prairies 
et des cultures spécialisées (vergers et cultures maraîchères) a été particulièrement 
sensible. De 1988 à 2000, les superficies toujours en herbe (STH) ont régressé de 
plus de 3500 ha, soit un recul de 18 %. Elles n'occupent désonnais des superficies 
notables que, du côté de l'ouest, dans les parties occidentales des départements des 
Yvelines et du Val d'Oise et, du côté de l'est, dans les vallées de la Marne et du 
Morin ainsi qu'en Brie laitière. 

Ce recul a été accompagné parun net recul des activités d'élevage. Le nombre 
de producteurs de lait a baissé de plus de 50 % en Île-de-France entre 1988 et 
2000, celui des éleveurs de bêtes à viande de près de 45 %. On dénombre au­
jourd'hui en Île-de-France 4 fois moins de vaches laitières qu'en 1970 (7500 
contre 32500). Concernant les ovins, le nombre d'éleveurs a baissé de près de 60 
% entre 1988 et 2000 et le nombre de brebis de près de 50 %. Depuis 1970, le 
cheptel de brebis présentes en Île-de-France est passé de 65 000 têtes à moins de 
10000 et la plupart des éleveurs franciliens d'ovins se trouvent désonnais à la tête 
de troupeaux de petite taille composés de moins de 10 brebis mères. Les élevages 
de granivores (porcs et volailles), moins présents dans les paysages que ceux des 
herbivores, sont également en rapide recul: le nombre des éleveurs de porcs a 
diminué de 95 % en 30 ans et de 67 % en 12 ans; le nombre des poulaillers de 
ponte a reculé de 68 % entre 1988 et 2000. Le délestage des activités d'élevage, 
entamé à partir des années 1950, a été particulièrement marqué en Île-de-France 
depuis la mise en place, dans les années 1960, de la Politique Agricole Commune 
et on ne constate pas dans l'immédiat d'inversion de cette tendance. 

De façon comparable, les cultures spécialisées apparaissent en net recul. Au 
cours des 30 dernières années, soit en une génération, les superficies consacrées 
aux légumes frais, aux fleurs et aux vergers ont globalement reculé dans une 
proportion des 2/3. Sur la seule période 1979-2000, les superficies consacrées à la 
production de légumes frais sont passées de 10230 ha à 5 780 ha (-44 %), celles 
consacrées à la production de fleurs et de plantes ornementales de 825 à 480 ha (­
42 %) et celles portant des vergers de 4 780 à 2485 ha (-48 %). Quant aux cultures 
sous serres, elles couvrent désonnais moins de 200 ha en Île-de-France, ce qui 
correspond à un recul de 19 % entre 1988 et 2000. Ces évolutions nous éloignent 
toujours davantage de la situation des années 1950 décrite dans sa thèse par Michel 
Phlipponneau (Phlipponneau 1956): à l'époque, des pans importants de l'ancienne 
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ceinture maraîchère des l8 ième et 19ième siècles étaient encore bien présents et bien 
vivants autour de l'agglomération parisienne. Depuis, ils n'ont pas cessé de recu­
ler, voire localement de disparaître, même si certains n'ont été, à différentes 
époques, que délocalisés vers des espaces agricoles franciliens davantage éloignés 
de Paris, tels ceux situés à proximité de la Forêt de Fontainebleau (secteurs de 
Chailly-en-Bière et de Milly-la-Forêt) ( Poulot-Moreau et Rouyres 2000). 

Pourtant, qu'il s'agisse des herbages, des activités d'élevage qui les utilisent 
oudes productions maraîchères et fruitières, on se trouve en présence des paysages 
ou des espaces verts « productifs» qui représentent le mieux aux yeux des citadins 
l'image de la « campagne ». Cet aspect paysagique est devenu particulièrement 
important: aux yeux des 2/3 des citadins d'aujourd'hui, contrairement à ceux des 
années 1950 et 1960, la campagne est d'abord un paysage avant d'être un espace 
de production, ce que confirment les enquêtes en cours menées dans le cadre de 
la préparation d'un Atlas de l'Île-de-France agricole et rurale. Bien qu'ils soient 
moins appréciés des citadins que les paysages de prairies pâturées par des trou­
peaux ou que les paysages de vergers, les paysages « d'openfield mosaïque» 
(Brunet 1960) de la grande culture céréalière et betteravière l'emportent de plus 
en plus dans les campagnes de l'Île-de-France: les exploitations de grande culture 
mettent en valeur entre 90 et 95 % de la SAU régionale. Notons toutefois que ces 
paysages ne sont pas dépourvus de valeur patrimoniale, avec les fermes parfois 
très anciennes qui en constituent les points forts. Sur le plan économique, grâce à 
un accroissement des rendements céréaliers supérieur à un quintal par hectare et 
par an et malgré les jachères obligatoires mises en place à la suite de la réforme de 
la Politique Agricole Commune en 1992, la production céréalière continue à 
progresser en Île-de-France. 

Localisation géographique des espaces les plus menacés 
par l'urbanisation 

Les espaces les plus menacés par la progression de l'urbanisation correspondent 
principalement à deux grands types de localisation qui peuvent d'ailleurs se 
recouper. Il s'agit d'une part de différents secteurs de vallées, de coteaux ou de 
buttes jadis occupés par la «petite culture» et qui ont longtemps porté des produc­
tions légumières ou fruitières alors que les fonds de vallée étaient largement 
consacrés aux activités d'élevage. Il s'agit d'autre part des espaces les plus proches 
des « fronts urbains» de l'agglomération parisienne, là où les espaces agricoles se 
trouvent morcelés par la progression de l'urbanisation, enclavés au cœur des 
constructions urbaines et finalement phagocytés par la progression de la ville. 

Ces espaces agricoles qui subissent les pressions de l'urbanisation les plus 
fortes présentent en outre le plus souvent deux caractéristiques qui contribuent à 
accroître leur fragilité. Tout d'abord leurs structures foncières, héritées de la 
« petite culture », donc de formes anciennes d'agriculture manuelle qui impli­
quaientjadis un intense travail humain, sont particulièrement morcelées et présen­
tent des ensembles irréguliers de parcelles de petite, voire de très petite, dimen­
sion. Ceci n'a pas manqué de favoriser localement une urbanisation anarchique, 
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au coup par coup. Ensuite et alors que les terres exploitées en fermage l'emportent 
de très loin dans l'ensemble de l' Île-de-France (69 % en 1988, 73 % en 2000) le 
faire valoir direct demeure plus important dans ces espaces: la tentation pour les 
agriculteurs proches de l'âge de la retraite de vendre leurs terres agricoles comme 
terrains à bâtir en réalisant de belles plus values y est plus difficile à combattre. La 
situation est sensiblement différente sur les plateaux occupés par la « grande 
culture» pratiquée jadis par une culture attelée mobilisant de très nombreux 
chevaux et aujourd'hui grâce à une moto-mécanisation de plus en plus puissante. 
La majorité des terres y sont de longue date exploitées en fermage (Brunet 1960; 
Jacquart 1974) et les vastes parcelles géométriques des « openfields mosaïques» 
résistent dans l'ensemble mieux et plus longtemps à l'urbanisation. 

Au total, force est de constater que les espaces agricoles les plus fragiles et 
actuellement les plus menacés par la progression de l'urbanisation correspondent 
d'une part à ceux qui sont les plus proches des représentations de la campagne des 
citadins actuels et d'autre part à ceux qui se trouvent dans les secteurs les plus 
urbanisés de la « ceinture verte », c'est-à-dire dans les secteurs où le maintien 
d' « espaces ouverts» apparaît le plus nécessaire. 

Les principales étapes de la prise en compte des espaces
 
agricoles et ruraux dans les schémas d'aménagement
 

et dans les documents d'urbanisme
 

La situation de départ 

Pendant longtemps le recul inexorable des espaces agricoles face à la progression 
de l'urbanisation n'a pas suscité d'interrogation particulière. Encore dans les 
années 1960, comme en témoigne le Schéma directeur d'aménagement et d'urba­
nisme de la région de Paris (SDAURP) de 1965 où les espaces agricoles et ruraux 
sont laissés en blanc, ces espaces étaient considérés comme des réserves foncières, 
des espaces en réserve pour les urbanisations futures ou, au mieux, comme des 
espaces de récréation caractérisés par la présence de résidences secondaires (cf. 
les zones d'espaces verts et de loisirs en secteur rural du SDAURP de 1965). 

L'apparition des espaces agricoles dans les documents 
d'aménagement et d'urbanisme 

Un premier changement de statut des espaces agricoles et ruraux apparaît au 
milieu des années 1970 dans le Schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme 
de la région Île-de-France (SDAURlF) de 1976, au moment où le Conseil Régio­
nal d'Île-de-France succède au District, donc à l'Etat. La perspective démogra­
phique à l'horizon 2000 est alors ramenée de 14 à 12 millions d'habitants (en fait 
les Il millions d'habitants seront à peine dépassés en 1999). Parallèlement appa­
raissent les notions de « trame verte» et de « zones naturelles d'équilibre» (ZNE), 
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l'agriculture étant considérée comme un de leurs éléments constitutifs importants. 
On a là les premiers éléments de la « ceinture verte» qui sera défmie plus tard, en 
1987. L'agriculture demeure alors très largement vue sous son aspect productif, 
mais, parallèlement, des zones d'intérêt récréatif et/ou paysager et/ou écologique 
sont distinguées à l'intérieur de l'espace rural ce qui souligne l'intégration de 
préoccupations environnementales dans les schémas d'urbanisme. Dans le prolon­
gement de cette nouvelle approche un premier Parc Naturel Régional est créé en 
1985 dans le secteur de la Haute Vallée de Chevreuse, marque d'une volonté et 
d'une recherche d'autonomie par rapport aux évolutions d'ensemble. 

Vers la protection des espaces agricoles 

À partir des années 1990, époque à laquelle la Région Île-de-France prend pleine­
ment en main la planification territoriale, les espaces naturels agricoles ne sont 
plus seulement reconnus : leur protection devient un objectif affiché et cette 
protection fait désormais partie intégrante des documents d'aménagement urbain. 
Dans le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRlF) de 1994, le main­
tien d'une « ceinture verte» devient une des composantes essentielles de la poli­
tique du Conseil Régional. Défmie pour la première fois en 1987, cette ceinture 
verte se trouve comprise en zone périurbaine entre deux cercles concentriques 
situés respecti vement à 10 km et à 30 km du centre de l'agglomération parisienne. 

Parallèlement, depuis la réforme de la Politique Agricole Commune de 1992, 
des mesures agri-environnementales ont pu être mises en place, même s'il y a eu 
assez peu de réalisations dans ce domaine en Île-de-France. 

Le renforcement récent des outils de protection des espaces agricoles 

La fin des années 1990 a été marquée par l'apparition de tout un ensemble de 
nouveaux instruments et de lois permettant de mieux protéger les espaces agrico­
les. 

En 1999, la Loi d'Orientation Agricole (LOA) a créé les CTE (Contrats 
Territoriaux d'Exploitation), eux-mêmes successeurs des PDD (Plans de Dévelop­
pement Durable) et devenus, depuis 2003, CAD (Contrats d'Agriculture Durable). 
Ces nouveaux instruments d'aménagement qui comportent à la fois un volet social 
et un volet environnemental sont avant tout destinés aux espaces ruraux, mais 
l'expérience du Plan de Développement Durable de Rambouillet montre que cet 
outil peut très bien être adapté à la gestion de territoires périurbains (Charvet et 
Guiomar 2000). La LOA de 1999 permet aussi la création de ZAP (Zones Agrico­
les Protégées), un peu sur le modèle des zones industrielles ou des zones d'activi­
tés. Parmi les premières applications figure la mise en place de la ZAP de Ver­
nouillet, dans la grande banlieue ouest de Paris (Poulot-Moreau et Rouyrès 2001). 

Votée également en 1999, la Loi d'Orientation et d'Aménagement Durable 
Du Territoire (LOADDT) comporte des articles qui permettent de mieux protéger 
les paysages. Elle institue de nouveaux outils d'aménagement et de gestion des 

territoires tels les« Contrats d'agglomération» et les« Contrats de pays ». Elle est 
aussi à l'origine des «Schémas de services collectifs des espaces naturels et ru­
raux » qui pemlettent de protéger, de gérer et de valoriser ce type d'espace dont 
la multifonctionnalité est affirmée et confirmée par l'intervention coordonnée de 
nombreux acteurs. Le « Schéma de services collectifs des espaces naturels et 
ruraux» élaboré en Île-de-France et publié en novembre 1999 distingue dans sa 
carte de synthèse des « Aménités paysagères et récréatives », des « paysages 
ruraux ordinaires », des « paysages typiques» et des « paysages remarquables », 
la gestion de chacun de ces types d'espace faisant intervenir des acteurs différents. 
Enfin, en 2000, la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain), qui met en place 
les SCOT (Schémas de Cohérence Territoriale) et les PLU (Plans Locaux d'Urba­
nisme), qui se substituent eux-mêmes aux POS (Plans d'Occupation des Sols), 
autorise également une meilleure prise en compte des paysages et des espaces 
agricoles dans les documents d'urbanisme. 

Au niveau de la Région Île-de-France, la politique de maintien d'une« cein­
ture verte », défmie en 1987 et localisée sur les espaces situés entre 10 et 30 
kilomètres par rapport au centre de Paris, a été confmnée par le SDRlF de 1994. 
Parallèlement, deux nouveaux Parcs Naturels Régionaux sont venus s'ajouter à 
celui de la Haute Vallée de Chevreuse dans la seconde moitié des années 1990 : 
celui du Vexin Français en 1995 et celui du Gâtinais Français en 1999. On notera 
toutefois que les cinq Villes Nouvelles construites en Ile-de-France l'ont été à 
l'intérieur même de la ceinture verte et non pas au delà comme dans le cas de 
l'agglomération londonienne. 

Au total, les instruments d'aménagement et d'urbanisme permettant de proté­
ger avec une certaine efficacité les espaces agricoles ne manquent pas aujourd'hui. 
Peut-être même sont-ils désormais trop nombreux et insuffisamment articulés entre 
eux. Mais sont-ils suffisants pour assurer la durabilité d'espaces agricoles et d'une 
agriculture vivante en Île-de-France? 

Les voies de la durabilité économique et sociale 
de l'agriculture francilienne 

Le maintien d'une agriculture vivante en Île-de-France est pour une part impor­
tante fonction des documents d'aménagement et d'urbanisme et des modalités de 
leur mise en œuvre. Elle peut en outre être facilitée aujourd 'hui par le fait que la 
« vague de périurbanisation » qui~'est progressivement développée à partir de 
l'agglomération parisienne a dépassé les limites administratives de la Région Île­
de-France: l'étalement périurbain ou rurbain et la consommation d'espace agricole 
qui l'accompagne s'effectuent désormais pour une bonne part en dehors du cadre 
francilien proprement dit (Berger 2002). Toutefois différentes conditions, en 
particulier économiques et sociales, doivent être réunies si l'on souhaite pouvoir 
assurer la permanence ou la durabilité d'activités de production agricole suffisam­
ment importantes et d'espaces agricoles suffisamment étendus en Île-de-France. 
Alors que la présence d'activités de production agricole se trouve confrontée en 
zone périurbaine à un certain nombre de contraintes et de handicaps, elles peuvent 
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aussi tirer parti d'une telle localisation (Charvet 1994). 

Accès aux espaces agricoles et sécurité des productions 

Deux premières conditions, sur lesquelles on peut passer très vite tant elles sont 
incontournables, s'imposent lorsque l'on souhaite maintenir des activités et des 
espaces de production agricole en zones périurbaine. 

Il s'agit tout d'abord du maintien d'un accès commode aux espaces que les 
agriculteurs continuent à exploiter, à entreteniretà mettre en valeur. La multiplica­
tion des constructions urbaines et des infrastructures de transport a dans un certain 
nombre de cas abouti à un morcellement excessif, voire à un véritable enclavement 
des espaces agricoles. Il convient alors de prévoir des modalités de cohabitation 
pour les différents usagers des voies de circulation. 

Il s'agit ensuite de pouvoir assurer la sécurité des espaces cultivés contre 
différentes formes de circulation sauvage, d'habitat illégal ou de décharges illici­
tes. Il faut aussi pouvoir apporter des réponses satisfaisantes et adaptées aux 
« grapillages » et vols de productions agricoles qui apparaissent nettement plus 
fréquents dans les espaces périurbains que dans les espaces ruraux proprement 
dits. Les productions fruitières et maraîchères, productions dont le maintien voire 
le développement sont souhaités en zone périurbaine se trouvent plus particulière­
ment affectés par ce phénomène. La mise en place de clôtures n'a qu'une efficacité 
relative. Une des solutions qui commence à être retenue consiste, pour certaines 
municipalités qui souhaitent maintenir des activités et des espaces de production 
agricoles sur leurs territoires communaux, à dédommager elles-mêmes les agricul­
teurs en cas de vols et de déprédations. 

Valoriser davantage la situation en zone périurbaine 

Un des problèmes majeurs auquel se trouvent confrontés l'ensemble des agricul­
teurs, et pas seulement les agriculteurs périurbains, est celui du degré de maîtrise, 
souvent très limité, de la plus value de leurs produits. Toute une étude de la DA­
TARa pu être construite sur ce thème (DATAR 2000). Dans la grande majorité 
des cas, l'essentiel des plus values va aux agents économiques qui se trouvent en 
aval de la production agricole elle-même alors que la localisation en zone périur­
baine offre de bonnes opportunités pour que les agriculteurs récupèrent eux-mêmes 
une partie nettement plus importante des plus values liées à leurs productions. 

Ceci peut être réalisé par la vente directe sur les marchés. En Île-de-France, 
21 % des exploitants pratiquent la vente directe. Il s'agit principalement 
d'arboriculteurs, de maraîchers et de pépiniéristes. Ce chiffre est supérieur à la 
moyenne nationale (15 %), mais il est plutôt modeste quand on sait que l'agricul­
ture francilienne couvre à peine 20 % des besoins alimentaires de l'Île-de-France. 
Surtout, la vente directe par les agriculteurs eux-mêmes recule en Île-de-France: 
elle concernait encore 29 % des exploitants en 1988, contre 21 % aujourd'hui. 
Enfin, la mise en place de groupements de producteurs a suscité peu d'intérêt chez 
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les agriculteurs franciliens: les filières de production-commercialisation demeu­
rent dans l'ensemble insuffisamment organisées (Poulot et Rouyrès 2000)et il y a 
de moins en moins d'industries de première transformation des produits agricoles 
en Ile-de-France. 

Une forme particulière de vente directe est représentée par la cueillette à la 
ferme de fruits et de légumes (Rouyrès 1994). Cette pratique qui existe depuis 
longtemps dans différents pays étrangers dont l'Allemagne et l'Autriche n'est 
apparue en France qu'à la fin des années 1970. Elle ne concernait en 1988 qu'une 
trentaine d'exploitations qui correspondent en général à de grandes exploitations 
céréalières dont une partie, limitée, est consacrée à des cultures fruitières ou 
légumières. Le développement de ce type de commercialisation fondé sur la 
cueillette à la ferme rencontre toutefois un certain nombre de limites. La multipli­
cation excessive du nombre d'exploitations mettant à profit ce créneau et le durcis­
sement de la concurrence qui en résulterait pourraient engendrer des baisses de 
prix très marquées éventuellement susceptibles de remettre en cause la rentabilité 
de ce mode de commercialisation. Par ailleurs, pour que celui-ci fonctionne dans 
de bonnes conditions, une solide formation dans le domaine du marketing et de 
l'accueil touristique s'impose alors que la gestion de fichiers clientèle demeure 
encore très largement étrangère au monde agricole. 

La valorisation de localisations géographiques périurbaines peut également 
passer aujourd'hui par tout ce que l'on regroupe sous la dénomination globale de 
« démarches de qualité» : productions effectuées selon des cahiers des charges 
spécifiques, labels, appellations d'origine contrôlée, agriculture biologique ... La 
demande émanant des populations à haut niveau de vie, bien représentées dans la 
Région Île-de-France, est très forte pour ce type de produits. Toutefois, les agricul­
teurs franciliens apparaissent encore peu concernés par ce type de démarche : 
seulement 9 % des exploitations le sont. Encore faut-il signaler que dans la majori­
té des cas les démarches de qualité recensées sont le fait d'exploitation de grande 
culture qui ont adopté les cahiers des charges proposés par des coopératives 
céréalières. Des réalisations particulières peuvent toutefois être développées allant 
plus loin vers l'aval, comme en témoigne la mise sur le marché depuis 2002 d'un 
« pain d'Yveline ». 

L'agriculture biologique apparaît encore, malgré les vœux du Conseil Régio­
nal, très peu représentée en Île-de-France: elle était le fait de moins de 50 exploi­
tations en 2000, ce qui correspond à 0,75 % de l'ensemble des exploitations 
franciliennes. La production sous AOC (Appellation d'Origine Contrôlée) con­
cerne également moins de 50 exploitations: il s'agit pour l'essentiel d'exploita­
tions produisant du lait ou du fromage dans le cadre de l'AOC Brie de Meaux ou 
Brie de Melun en Seine-et-Marne. 

Concernant les activités d'élevage, 4 % des exploitations franciliennes, ce qui 
correspond à un peu plus de 250 exploitations, présentent des activités liées au 
cheval: il s'agit principalement de la prise en pension de chevaux. Ce chiffre 
demeure encore bien modeste même si depuis 1970 le nombre de chevaux a 
augmenté de plus de 60 % en Île-de-France en relation avec l'essor de la mode des 
loisirs équestres. 

Très peu d'exploitations franciliennes interviennent dans l'agritourisme : en 
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2000 seulement 1,5 % d'entre elles proposaient un hébergement à la fenne et 0,2 
% de la restauration à la ferme. Comme pour la cueillette à la ferme, l'agritou­
risme, qui peut se combiner avec elle, implique une forte motivation et la forn1a­
tion à de nouveaux métiers. 

Près de 4 % des exploitations agricoles franciliennes ont réalisé en 2000 des 
travaux à façon, en particulier pour le compte de collectivités locales. Ce chiffre 
est également modeste, mais il a doublé en une décennie. Il pourrait continuer à 
progresser, le nombre des agriculteurs développant des activités de prestation de 
services en milieu rural étant en augmentation dans différentes régions françaises. 
La prédominance des exploitations spécialisées dans la production de céréales, 
exploitations sur lesquelles les agriculteurs peuvent disposer de larges plages de 
temps libre, constitue une condition favorable à la réalisation de travaux d'entre­
tien ou de gestion des territoires pour le compte des collectivités locales, mais elle 
concerne dans l'immédiat une faible minorité d'entre elles (Charvet 2000). 

Enfin, 5 % seulement des exploitations accueillent des scolaires, ce qui est 
bien peu compte tenu de l'énorme réservoir de « clients» potentiels qui existe 
dans la région parisienne. En Petite Couronne, c'est-à-dire là où les espaces agrico­
les ont le plus reculé au cours des dernières décennies, ce pourcentage s'est toute­
fois élevé à 24 % en 2000. 

L'ensemble de ces exemples montre que la valorisation de la localisation 
périurbaine de l' agricul ture francilienne est susceptible de s'effectuer dans des 
directions très diverses, mais qu'elle demeure dans l'immédiat particulièrement 
modeste. La pluriactivité demeure moins développée en Île-de-France que dans les 
différentes Régions du Bassin parisien qui l'entourent (Berger 2002). La main 
d'œuvre agricole qu'il s'agisse des salariés, des aides familiaux ou des chefs 
d'exploitation eux-mêmes y apparaît nettement plus « professionnelle », c'est-à­
dire occupée à temps complet dans l'agriculture, que dans les Régions voisines. 
Parmi les salariés permanents trois sur quatre le sont à temps complet alors que 28 
% des exploitations emploient des salariés permanents. Parmi les chefs d' exploita­
tion près de 60 % le sont à temps complet. 

Procurer des revenus suffisants et mieux assurer les successions 
à la tête des exploitations 

Actuellement les niveaux de revenu obtenus dans les exploitations agricoles 
franciliennes, exploitations classées à 70 % dans l'OTEX « grande culture », 
demeurent dans la dépendance des fluctuations des cours mondiaux et européens 
des grains ainsi que des montants des primes attribuées par hectare par l'Union 
européenne depuis la réforme de la Politique Agricole Commune de 1992. Cette 
situation ne pourra évoluer que lentement et elle concerne plus de 90 % de la SAU 
de l' Île-de-France. 

Les CAD qui ont pris la suite des CTE pourraient dans un certain nombre de 
cas apporter des revenus complémentaires en contrepartie d'une meilleure prise 
en compte de l'environnement. Déjà un agriculteur francilien sur 10 se trouve 
engagé dans un programme de réduction de l'utilisation des engrais et des produits 
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phytosanitaires. 
Le point le plus préoccupant est toutefois le rythme très rapide de diminution 

du nombre des exploitations. L'Île-de-France a perdu plus de 3000 exploitations 
agricoles entre 1988 et 2000, ce qui correspond à un recul d' 113. Ce rythme de 
réduction du nombre des exploitations agricoles s'est accéléré: il était de l'ordre 
de -2 %/an entre 1970 et 1988, puis est passé à -3,2 %/an entre 1988 et 2000. 
Plusieurs explications additionnent leurs effets. Il convient de tenir compte de 
l'allure de la pyramide des âges: de nombreux exploitants s'étaient installés dans 
les années 1950 et 1960 et ont pris récemment leur retraite. Encore lors du recense­
ment effectué en 2000, la moitié des exploitants franciliens avaient plus de 50 ans 
et un tiers d'entre eux ont déclaré ne pas avoir de successeur et/ou ne pas connaître 
le devenir de leur exploitation. La baisse des prix. des céréales engendrée par la 
réforme de la Politique Agricole Commune de 1992 et les nouvelles bases retenues 
pour l'attribution des aides (aides attribuées désormais à l'hectare de terre labou­
rable) ont de leur côté poussé à un agrandissement, toujours plus marqué, des 
exploitations de grande culture. Certains exploitants des régions septentrionales 
de la Région Île-de-France ont eu l'opportunité de vendre comme terrains à bâtir 
des terres qu'ils détenaient en propriété autour de villages franciliens et d'étendre 
dans le même temps leurs exploitations en prenant en fermage des terres situées 
en Île-de-France ou au-delà. En 2000, les exploitations agricoles dont les sièges 
se trouvent localisés en Île-de-France cultivaient environ 23000 ha en dehors de 
la Région Île-de-France, principalement dans les départements immédiatement 
limitrophes du centre du Bassin parisien (AGRESTE 2002) : ce chiffre correspond 
à environ 4 % de la surface agricole utile francilienne. 

On ne peut cependant pas ignorer les effets directs et indirects de la« pression 
urbaine» qui sont susceptibles de décourager l'installation de jeunes exploitants. 
Les communes les plus directement soumises à la « pression urbaine » de 
l'agglomération parisienne sont celles où le devenir des exploitations agricoles est 
le plus incertain. En fait, ce sont les plus petites exploitations, spécialisées dans le 
maraîchage et dans l'arboriculture et situées en Petite Couronne qui ont enregistré 
comme nous l'avons vu les reculs les plus marqués. Ce sont aussi celles qui 
détiennent la plus grande proportion de leurs terres en propriété. 

Une politique forte d'encouragement à l'installation de jeunes exploitants 
s'impose. Elle pourrait reposer sur l'addition d'aides nationales et d'aides régiona­
les. Les DJA (Dotations Jeune Agriculteur) pourraient ainsi être majorées lorsque 
des activités de gestion de l'espace rural figurent de façon explicite dans les projets 
d'exploitation élaborés par ceux qui s'installent en agriculture. Le fait que les 
formes juridiques sociétaires aient très rapidement progressé au cours de la der­
nière décennie devrait de son côté favoriser les installations. Le nombre des 
exploitations agricoles à responsabilité limitée ou EARL est passé de moins de 40 
en 1988 à près de 1100 en 2000. Alors qu'elles couvraient à peine 1% des superfi­
cies agricoles en 1988, les EARL s'étendent aujourd'hui sur près de 30 % des 
terres agricoles franciliennes. Cette nouvelle structure juridique a pour mérite de 
faciliter les successions à la tête des exploitations. En outre, en opérant une nette 
distinction entre d'une part les biens relevant de l'exploitation et d'autre part les 
patrimoines personnels des associés ou de la personne qui a opté pour ce statut, 
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elle apporte davantage de sécurité aux exploitants qui, en cas de problèmes fman­
ciers liés aux activités de production agricole, ne sont pas impliqués sur leurs biens 
propres. 

Conclusion 

L'agriculture apparaît en situation défensive en Île-de-France: les espaces agrico­
les sont en recul et le nombre des exploitations a beaucoup régressé au cours des 
dernières décennies. Les documents d'aménagement et d'urbanisme qui existent 
aujourd'hui peuvent permettre de garantir de façon relativement efficace le devenir 
du foncier agricole, mais si cette condition est nécessaire elle est loin d'être 
suffisante au maintien d'une agriculture vivante en Île-de-France. Ce maintien 
passe surtout par la santé économique des exploitations, santé qui est fonction des 
rémunérations procurées par les marchés, mais aussi des soutiens qui peuvent être 
accordés aux agriculteurs et aux nouvelles activités qui sont susceptibles de leur 
être confiées. À l'avenir la numérisation systématique des cadastres pourra faciliter 
le montage des dossiers d'aide à l'agriculture et au développement rural ainsi que 
l'identification des parcelles contractualisées dans le cadre général ou dans celui 
des aides agri-environnementales. Au niveau régional, le montant des soutiens à 
l'agriculture sera largement fonction des efforts qui seront effectués par les agri­
culteurs pour mieux gérer l'environnement et les paysages, mais peut-être encore 
davantage de l'opinion que les franciliens se forgeront à propos de l'intérêt du 
maintien d'activités de production agricole et d'espaces agricoles en milieu périur­
bain. Le point sans doute le plus important pour le moyen et le long terme relève 
donc du domaine de la communication entre agriculteurs et populations périurbai­
nes. Celle-ci existe déjà, mais elle pourrait être renforcée. Au-delà de paysages et 
de produits agricoles, les agriculteurs pourraient aussi apporter à leurs voisins 
périurbains des éléments leur permettant de mieux s'enraciner dans les territoires 
où ils résident et favoriser l'émergence ou la renaissance d'identités territoriales 
au sein des espaces périurbanisés (Fleury et Guiomar 2001). Cette remarque 
s'applique sans doute à bien d'autres aires périurbaines que celle de l'Île-de­
France. 
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